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COMPTE RENDU
DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 12 JUILLET 2021

L'an deux mille vingt et un et le douze juillet  à dix-huit  heures trente,  le Conseil  Municipal de la
Commune de Toulouges, dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil
municipal, située Parc de Clairfont, sous la présidence de Monsieur Nicolas BARTHE, Maire.

Présents   : Nicolas BARTHE, Laurent LOPEZ, Aurélie PASTOR-BARNEOUD, Eric GARAVINI, Christine MALET,
Thierry  SEGARRA,  Stéphanie  GOMEZ,  Pascale  MICHEL,  Serge  CIVIL,  Béatrice  BAILLEUL,  Jean-Charles
FESQUET ; Patrice PASTOU, Sandra FERRER, Audrey CALVET, Vanessa BLAY, Sandrine RABASSE,  Martial
MIR,  Franck  DE  LA LLAVE,  Elodie  GARCIA,  Marc  VALETTE,  Catherine  BRET,  Ludovic  MONNE,  Laurent
ROSELLO, Bernard PAGES, Michel PLAZA
Absents excusés ayant donné procuration : Eric BOSQUE procuration à Stéphanie GOMEZ, Rudy KLEIN
procuration  Laurent  LOPEZ,  Khalid  NESSAR  procuration  à  Sandrine  RABASSE,  Véronique  FERNANDEZ
procuration à Laurent ROSELLO
Secrétaire de séance : Thierry SEGARRA

Nicolas BARTHE débute la séance en procédant à l’appel uninominal des élus. Le quorum étant
atteint, Monsieur le Maire désigne Thierry SEGARRA comme secrétaire de séance. Il demande aux
élus s’ils  ont  des questions quant  au compte-rendu du conseil  du 25 mai  2021.  Marc  VALETTE
demande si les contrats de travail demandés lors du précédent conseil sont prêts et selon quoi qu'ils
vont s'abstenir. Avant de procéder au vote, le Maire répond qu'ils sont à leur disposition et demande
s'ils souhaitent les récupérer tout de suite ; Marc VALETTE répond qu'ils les récupèreront après le
conseil. 

Le compte-rendu du précédent conseil  est approuvé par  22 voix pour et 6 abstentions (celles de
Laurent  ROSELLO,  Marc  VALETTE,  Bernard  PAGES,  Catherine  BRET,  Ludovic  MONNE  et
Véronique FERNANDEZ).

Dans le cadre de ses délégations, Monsieur le Maire demande aux élus si ils ont des questions sur
les décisions qu’il a prises et énumérées ci-dessous.

Décision n°2021/29 : Convention d'occupation du domaine public pour la mise en place d'un espace
de restauration et  d'un espace ludique dans le  parc de Clairfont  à Toulouges -  Madame Sophie
RODRIGUEZ, gérante de la SARL SO'OH. Le créneau annuel d'ouverture s'inscrit du 1er mai au 31
décembre 2021 pour une durée de 6 ans et une redevance annuelle forfaitaire de 7 200 €

Concernant l'installation de la SARL SO'OH, Laurent ROSELLO indique que son équipe a remarqué
que l'électricité était prise au niveau du château durant les travaux avec des câbles électriques qui
traversaient le chemin, notamment emprunté par les jeunes du collège et autres. Il demande si il y
aura un remboursement, et une convention passée concernant les travaux et les fluides, ou une mise
à disposition gratuite de l'électricité permettant une avancée plus rapide des travaux. Le Maire répond
qu'une estimation sera faite et une rétribution sera demandée à Madame RODRIGUEZ.
Le Maire rebondit sur l'intérêt de M. ROSELLO pour la guinguette et explique que fort du succès de
l'activité de Franck PELLICCIA, une réflexion a été menée pour trouver des animations à destination
des enfants et ainsi les attirer dans le parc. La guinguette de Sophie RODRIGUEZ regroupe tous les
avantages attendus en la matière : le rapport à l'eau, les activités, l'animation.... et en second lieu, le
service de restauration.
Le but est de faire venir les toulougiens dans le parc et qu'il  devienne un lieu de vie agréable. Il
évoque sa discussion avec une administrée qui a découvert le parc avec ses petits enfants, grâce
aux guinguettes.
Il est entendu que la municipalité attend un travail de qualité comme la guinguette de M. PELLICCIA,
cela a bien commencé esthétiquement. Le Maire précise qu'il prendra son premier repas vendredi et
informera de la qualité de l'alimentation sur laquelle il sera très exigeant. Laurent ROSELLO précise
qu'on a pas forcément les moyens de lui imposer une qualité d'alimentation. Le Maire répond que oui.
Laurent ROSELLO demande qu'on lui explique comment une collectivité publique peut imposer à un
commerçant  privé  une  qualité  d'alimentation  de  son  établissement.  Le  Maire  répond  que  c'est
possible en y allant manger, en étant attentif, en demandant des comptes et que de manière indirecte
on peut toujours faire passer des messages.
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Décision n°2021/30 :  Avenant n°1 -  Convention d'occupation du domaine public pour la mise en
place d'un espace de restauration et d'un espace ludique dans le parc de Clairfont à Toulouges -
Madame Sophie RODRIGUEZ, gérante de la SARL SO'OH. La redevance est portée à 4 050 € en
raison (des surfaces occupées à - 25 % et de la période d'ouverture débutant le 9/07/2021 soit 2 mois
de moins)

Décision n°2021/31 : Avenant n° 2 - Convention d’occupation temporaire du domaine public pour
l’installation d’un espace de restauration dans le parc de Clairfont entre la Commune et Monsieur
Franck PELLICCIA, gérant de la SARL MEZU MEZU – Adjonction d'un camion à mojito qui implique
un montant de l'A.O.T du domaine public de 500 € supplémentaire, soit 6 000 € au total

Décision  n°2021/32 :  Annule  et  remplace  la  décision  municipale  n°  2021/30  du  26/05/2021  -
Convention d'occupation du domaine public pour la mise en place d'un espace de restauration et d'un
espace ludique dans le parc de Clairfont à Toulouges - Avenant n°1, en raison d'erreurs matérielles
portant sur les termes de l'opération et les montants des échéances

Décision n°2021/33 : Contrat de surveillance avec la société Sécurité Roussillon - surveillance et
protection –  année 2021.  Rondes de surveillance au sein  du parc de Clairfont  du 2/07/2021 au
29/08/2021, les vendredis, samedis et dimanches de 20h à minuit. Le montant de la prestation s'élève
à 2 721,60 € TTC

Laurent  ROSELLO  demande  si  une  mise  en  concurrence  a  été  effectuée  pour  ce  contrat  de
surveillance. Le Maire répond par l'affirmative et précise que deux sociétés se sont  manifestées.
Laurent ROSELLO demande si ces rondes s'expliquent du fait que deux établissements sont ouverts
en même temps dans le parc et si tel est le cas s'il a été demandé à ces structures de participer aux
frais de mise en sécurité du parc de Clairfont. Le Maire répond que c'est dans la continuité de l'an
passé et rappelle les problèmes liés aux nuisances sonores, aux personnes qui restaient dans le parc
etc..... Le choix alors a été de faire appel à une société de surveillance pour gérer ces désagréments.
Pour  cette  année,  cette  sécurité  est  conservée,  mais  les  frais  seront  divisés  entre  les  deux
guinguettes et la ville.  Laurent ROSELLO demande pourquoi cette précision ne figure pas sur la
décision. François TIXADOR, Directeur Général des Services explique que du fait de la consultation,
le contrat est conclu avec la ville et qu'ensuite le partage se fera par l'émission d'un titre. 

Décision n°2021/34 : Convention de mise à disposition du Centre Sportif  Naturopole à la Société
FUSION  SPORTS,  pour  l'organisation  d'un  stage  de  basket-ball  dispensé  à  des  joueurs
professionnels  français  du 5/07/2021 au 31/07/2021.  La société  assurera les dépenses en fluide
(électricité, gaz, eau).

Laurent ROSELLO demande pourquoi une location n'a pas été demandée à Fusion Sports. Le Maire
répond que cette société organise des stages depuis plusieurs années, et qu'elle permet aux jeunes
de la ville d'avoir une activité durant l'été. Laurent ROSELLO demande si les jeunes payent cette
activité et  si  il  y  a des tarifs préférenciels pour les habitants de Toulouges. Le Maire répond par
l'affirmative  mais  que  la  société  règlera  les  dépenses  en  fluide  (électricité,  gaz,  eau).  Laurent
ROSELLO dit que nous aurions pu espérer avoir un loyer en plus pour cette mise à disposition ou en
tout cas bénéficier d'un tarif préférentiel pour les habitants de la ville qui auraient eu recours à ce
service. Le Maire précise que c'est un partenariat avec le club de Basket depuis plusieurs années, il
estime  que  faire  payer  les  fluides  par  rapport  au  service  fourni  est  déjà  pas  mal,  mais
qu'effectivement en terme de bénéfice on peut aller plus loin.

Décision n°2021/35 : Création d’un nouveau terrain de football – parc de Clairfont – Homologation
niveau 5 - Tranche 1 - Demande de subvention auprès de l’Agence Nationale du Sport via la Direction
Régionale  Académique  à  la  Jeunesse,  à  l’Engagement  et  aux  Sports  au  titre  du  programme
« Développement des pratiques sportives » - Année 2021. Le montant prévisionnel des travaux HT
s'élève à 856 374 €.

Laurent ROSELLO demande quand le permis de construire ou les plans d'aménagement du stade
seront présentés, puisque le niveau 5 impose des équipements en dur, tels que locaux pour les
officiels, des vestiaires pour les équipes, voire même de les doubler en fonction, puisqu'on peut aller
jusqu'à  des D2 féminines au niveau 5.  Les implantations et  esquisses ont-elles été réalisées au
niveau des aménagements en dur qui seront réalisés. Le Maire précise que pour l'instant le projet est
à l'étude et informe que la ville va percevoir une subvention de 300 000 € de la Préfecture. L'équipe
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est  attentive  sur  le  fait  de  ne  pas  casser  le  milieu  naturel  que  nous  offre  le  parc.  Plusieurs
propositions sont à l'étude : conserver le stade derrière le pumptrack, comme un stade dit naturel en
l'aménageant pour l'ouvrir aux familles, mais également le rénover pour les entrainements des sports
collectifs, car à l'heure actuelle ce n'est pas possible en raison de l'instabilité du terrain et finalement,
faire une réelle réfection sur le stade honneur de football avec une buvette, des vestiaires pour les
féminines et des petites tribunes. C'est un dossier sensible, il faut prendre le temps de la réflexion,
préserver le cadre naturel, il ne faut ni le gâcher ni le défigurer, tout en mettant le stade à disposition
des associations et des familles et en concentrant nos efforts de rénovation pour coller aux exigences
de la  Fédération  Française  de Football  ainsi  qu'au  club  de football  local  pour  la  constitution  de
l'équipe féminine, ce qui ferait une enveloppe beaucoup plus basse d'investissement.

Laurent ROSELLO précise que cette évolution est très bien. Ludovic MONNE confirme et dit que c'est
une très bonne réflexion. Il en avait parlé à un moment donné et concernant les deux stades qui se
jouxtent entre le foot et le rugby, les questions se posaient à un moment donné, lorsque les 2 équipes
jouaient en même temps, de fermer les deux stades pour avoir le rugby d'un côté et le foot de l'autre.
Le rugby qui a souvent des matchs intéressants au niveau fédéral fait payer les entrées et lorsque le
foot jouent en même temps il pensent que des entrées sont perdues. Il serait mieux que les deux
stades soient à côté.
Ce qui laisse l'opportunité aux jeunes de venir s'amuser au pumptrack tout en ayant la possibilité de
taper le ballon sur le stade de Clairfont.
Le Maire conclut en disant que quitte à faire un investissement autant qu'il profite aux familles et aux
Toulougiens.

Décision n°2021/36 :  Avenant n° 3 à la convention de partenariat de mise à disposition du local
associatif du rugby à XIII au laboratoire MEDILAB66 - prolongation de deux mois de la durée initiale,
soit du 30/06/2021 au 31/08/2021

Décision n°2021/37 : Création d’un nouveau terrain de football – parc de Clairfont – Homologation
niveau  5  -  Tranche 1  -  Demande de subvention  auprès  de  la  Fédération  Française  de  Football
programme Fonds d’Aide au Football Amateur – Chapitre Equipement. Le montant prévisionnel des
travaux HT s'élève à 856 374 €

Décision n° 2021/38 : Rétrocession de concession demandée par Monsieur Jean PIAT. Le rachat de
la concession s'élève à 1 109 €

Décision n° 2021/39 : Modernisation et sécurisation du parc informatique des bâtiments communaux
– Demande de subvention auprès de l’Etat  au titre  de l’appel  à projets  – Dotation de Soutien à
l’Investissement  Local  (D.S.I.L)  –  Année  2021.  Le  montant  prévisionnel  de  l'opération  s'élève  à
109 087.00 € H.T

Laurent ROSELLO informe qu'il ne lui semple pas qu'au niveau du budget voté, c'est ce montant là
qui avait été initialement prévu. Le Maire donne la parole à François TIXADOR qui explique que dans
le budget, une enveloppe de 30 000 € a été votée pour le renouvellement du parc informatique et
60 000 € d'estimation pour la sécurisation des serveurs de l'ensemble des sites de la commune. Dans
le  cadre  du  Plan  de  relance  et  de  l'appel  à  projet,  on  a  pu  regrouper  ces  deux enveloppes  et
budgétairement on a pu inscrire ces deux montants. C'est ce qui était prévu au budget mais sur deux
programmes différents. On a eu l'accord de la Préfecture après s'être beaucoup battus pour expliquer
le projet. Nous n'avons pas encore la notification, mais au moins on a pu le déposer dans le cadre du
Plan de relance. Le Maire remercie François TIXADOR pour ces précisions.

Décision n° 2021/40 : Contrat de location du box de stationnement parking CO n°36 de 18,47 m²  –
route de Thuir à Mmonsieur et Madame YOUSFI Mohamed du 01/12/2020 au 30/11/2026, pour un
montant de 127,73 €

Décision n° 2021/41 : Contrat de location du box de stationnement n°21 parking co de 14 m² – route
de Thuir à Mme Frédérique CASTERA du 05/11/2020 au 04/11/2026 pour un montant de 100,84 €
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INFORMATIONS

1 – Bilan du Centre de vaccination éphémère des 7 mai et 18 juin 2021

Le Maire informe que dans le cadre du Centre de vaccination éphémère des 7 mai et 18 juin 2021,
400 vaccins ont été administrés, ainsi que 40 vaccins complémentaires.
Il remercie au nom du Conseil Municipal, tous les acteurs médicaux de Toulouges, les pharmaciens,
les sages-femmes, les mèdecins, les infirmiers. Il remercie également l'élu délégué à la santé Patrice
PASTOU qui a tenu de mains de maître cet évènement.
C'était une importante organisation entre l'acheminement des vacccins, la constitution des doses, la
prise des rendez-vous et double rendez-vous et cela tout en sécurité.
Toujours au nom du Conseil Municipal il remercie François TIXADOR, Nathalie BEAUFILS ainsi que
les agents de la Maison du Citoyen, des services techniques, pour l'organisation de cette manifestion
qui etait une nécessité. Il rappelle que beaucoup de villages n'ont pas mis en place de Centre de
vaccination et se réjouit de la participation des acteurs médicaux de notre territoire, avec la création
par Patrice PASTOU d'une délégation santé.
Le Maire pense que nous ne sommes pas encore à la fin de cette crise sanitaire et souhaite de rester
organiser et en contact.
Il  donne la  parole  à  Patrice  PASTOU qui  précise  que  tout  a  été  dit  mais  insiste  sur  l'aide  très
précieuse apportée par tous les services communaux.
Le Maire souligne que Stéphanie GOMEZ a fait le lien avec les enseignants pour qu'ils aient droit à
une dose de vaccin.

2 - Signature de la Convention Territoriale Globale entre la Ville et la CAF

Le Maire informe qu'un peu de temps a été laissé à la ville pour mettre en place les fiches diagnostic
très précises, par rapport à l'organisation de réunions réalisées entre les équipes de la jeunesse, de
l'enfance, et de l'action sociale sur Toulouges.

Les grandes lignes liées à la signature de la convention territoriale globale sont les suivantes : 

 augmenter  la  qualité  d'accueil  du  service  enfance  et  petite  enfance  qui  mérite  de  la
rénovation, de l'entretien, une remise au goût du jour,

 former  davantage  les  coordonnateurs,  le  personnel  de  la  petite  enfance,  de  l'enfance
jeunesse, afin de connaitre les dernières avancées pédagogiques d'encadrement

 animation de la vie sociale gérée par Pascale MICHEL et Serge CIVIL, pour répondre aux
exigences sociales de notre territoire. 

Le Maire souligne que les premiers fruits de la signature de la CTG sont tombés récemment, avec
une première subvention de la CAF de 13 500 €, pour la rénovation thermique des locaux de l'ALSH
de Clairfont, concernant principalement la sécurisation des portes d'accès.

Catherine BRET intervient pour demander si le diagnostic élargi  permettant  d'identifier les besoins
prioritaires sur la commune, concerne le diagnostic social dont on a souvent évoqué l'intention au
CCAS.  Le  Maire  répond  qu'effectivement  il  faudra  le  faire.  Catherine  BRET demande  si  la  Caf
propose ce type de diagnostic social. Le Maire répond que la CAF peut nous accompagner mais elle
ne  le  fera  pas.  Elle  a  des  chiffres,  mais  un  diagnostic  pointu  comme demandé  par  le  Conseil
d'Administration du CCAS depuis longtemps, ne peut encore se réaliser. Une première étude avait été
faite qui se dirigeait vers deux formes d'organisation (un cabinet d'audit ou un appui étudiant), mais
pour l'instant aucune piste sérieuse n'est retenue. Laurent ROSELLO demande si la municipalité a pu
se rapprocher de l'IRTS puisque au niveau des travailleurs sociaux c'est  une des écoles la plus
reconnue dans le sud de la France ; beaucoup d'étudiants sont en recherchent de stage et notammet
depuis la COVID. Le Maire dit que cela n'a pas été fait, mais que c'est une bonne piste.

ORDRE DU JOUR 

I / ADMINISTRATION GENERALE

1 - Dissolution de l'établissement public administratif « Office Municipal de la Jeunesse et de
la Culture »
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Le Maire explique que par délibération en date du 26 mars 1996, le conseil municipal de la Ville de
Toulouges a créé l'Office Municipal de la Jeunesse et de la Culture, établissement public administratif
fonctionnant sous la forme d'une régie dotée de la personnalité morale et de l'autonomie financière.

Il précise qu'une étude et une analyse du budget ont été effectuées en concertation avec les équipes
en place. Il en est ressorti la difficulté de faire la différence entre l'action culturelle et l'action jeunesse.
Avec la création du pôle enfance et jeunesse, la municipalité fait de la jeunesse l'une des priorités du
mandant. De façon pratique, il a été décidé de faire la distinction entre les deux. Rien ne sera touché
ni oublié, les ponts seront réalisés. Les agents avaient également demandé cette distinction. De plus,
le Conseil d'Administration de l'OMJC a voté la dissolution, à l'unanimité le 16 juin 2021 ainsi que le
Comité Technique, le 3 juin 2021.

Catherine BRET souhaite savoir si cette dissolution intervient uniquement pour séparer la culture de
la jeunesse. Le Maire lui répond que c'est pour avoir une vision claire en matière d'actions, en matière
de budget  sur  deux politiques qui  doivent  être  menées de façon différente  entre  la  culture  et  la
jeunesse. Il n'y a pas d'idée d'atténuer les moyens mis pour la culture, mais surtout une volonté de
renforcer le pôle de l'enfance et la jeunesse géré par Nathalie BEAUFILS et celui de la culture géré
par Henri HOSTAILLE qui jusqu'à présent s'occupait de deux blocs conséquents. Donc, afin de se
concentrer sur ces deux pôles, il a été décidé de les séparer.
Catherine BRET demande s'il y aura deux offices municipaux. Le Maire répond que non, ce sera deux
services communaux. Catherine BRET s'interroge sur le devenir des personnes qualifiées. Le Maire
répond qu'elles continueront à oeuvrer au sein d'une commission extra-municipale. Elles choisiront ce
qu'elles souhaitent entre la culture et la jeunesse où bien les deux. Il insiste sur le fait que la lecture
du budget enfance et jeunesse était noyée dans la culture, et d'en faire deux services forts sans
aucune arrière pensée.

Vote pour à l'unanimité.

II / FINANCES

1 - Budget Commune – Décision Modificative n°1

Laurent LOPEZ informe les élus que dans le cadre de la vente à l’euro symbolique d'une partie de la
parcelle située au Mas Puig Sec cadastrée AI 285 au bénéfice du SDIS des Pyrénées-Orientales,
pour  la  construction  du  centre  de  secours  et  à  la  demande  du  Trésorier  payeur,  i l  convient  de
procéder à des opérations de ventilation de recettes et de dépenses en section d'Investissement, non
prévues au BP 2021.

Une décision modificative est  donc nécessaire pour acter ces opérations qui  se présentent de la
manière suivante :

Désignation

Dépenses Recettes

Diminution

de crédits

Augmentation

de crédits

Diminution

de crédits

Augmentation

de crédits

INVESTISSEMENT 

D-204412-01 : Subvention nature organismes publics – Bâtiments
et installations 

0,00 € 141 880,16 € 0,00 € 0,00 €

R-2111-01 :Terrains nus 0,00 € 0,00 € 0,00 € 141 880,16 €

TOTAL 041 : Opérations patrimoniales 0,00 € 141 880,16€ 0,00 € 141 880,16 €

Total INVESTISSEMENT 0,00 € 141 880,16 € 0,00 € 141 880,16 €

Total Général 141 880,16 € 141 880,16 €
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Laurent ROSELLO demande si concrètement le SDIS va devoir verser 141 880,16 €. Laurent LOPEZ
répond par la négative ; le SDIS a payé l'euro symbolique, cette somme représente la valeur vénale
du bien. C'est simplement une opération d'ordre sans incidence financière.
Vote pour l'unanimité.

2 – Budget annexe « lotissement Als Horts » - Décision modificative n° 1

Laurent LOPEZ informe que la demande de remboursement de crédit de TVA effectuée auprès des
Impôts, fait apparaître une correction qui nécessite l'émission d'un mandat. En effet, une facture de
l'association DRECERES non soumise à TVA n'a pas été retenue par les Impôts.

Il convient donc de procéder à des opérations de ventilation en dépenses de fonctionnement non
prévues au BP 2021, afin de corriger cette différence.

Une décision modificative est  donc nécessaire pour acter ces opérations qui  se présentent de la
manière suivante :

Désignation

Dépenses Recettes

Diminution

de crédits

Augmentation

de crédits

Diminution

de crédits

Augmentation

de crédits

FONCTIONNEMENT D-

D-6045-01 :  Achats d'études, prestations de services (terrains à
aménager) 

243,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

TOTAL D 011 : Charges à caractère général 243,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

D-678-01 : autres charges exceptionnelles 0,00 € 243,00 € 0,00 € 0,00 €

TOTAL D 67 : Charges exceptionnelles 0,00 € 243,00 € 0,00 € 0,00 €

Total FONCTIONNEMENT 243,00 € 243,00 € 0,00 € 0,00 €

Total Général 0,00 € 0,00 €

Vote pour à l'unanimité.

3 – Association Team Cargols – attribution d'une subvention

Laurent LOPEZ précise que cette demande concerne l'attribution d'une subvention demandée par la
TEAM CARGOLS qui a organisé deux jours de festivités dans le parc. Cette manifestation a été un
grand succés. Il propose donc l'attribution d'une subvention de 1000,00 € à cette association.

Vote pour à l'unanimité.

4 – Contrat d'association avec l'école Sainte Marie – Contribution forfaitaire aux dépenses de
fonctionnement

Stéphanie GOMEZ rappelle aux élus que la ville est obligée par la loi, d'apporter une contribution
forfaitaire pour les élèves scolarisés à l'école privée, mais seulement pour les élèves Toulougiens.

Des échanges ont eu lieu  avec Madame DUMAS, représentante de l'Enseignement Catholique et
Madame  GARCIA,  Directrice  de  l'école  privée  Sainte  Marie,  pour  débattre  du  montant  de  la
contribution de la ville, pour l'année scolaire 2020/2021.

Stéphanie GOMEZ informe que le calcul a été effectué par nos services, avec une participation qui se
monte à 325,24 € par enfant (47 enfants) en élémentaire pour l'année scolaire 2020/2021, soit un
montant total de 15 286,28 €. La directrice de l'école privée Sainte Marie, a confirmé que le montant
proposé était bien conforme aux conclusions des différents échanges.

Laurent ROSELLO demande si cela concerne que l'école élémentaire. Stéphanie GOMEZ confirme
que cela concerne bien l'école élémentaire.
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Catherine BRET souhaite connaitre pour information, le montant octroyé l'année dernière. Stéphanie 
GOMEZ précise que la participation s'élevait à 316,95 € avec 50 enfants concernés.

Vote pour à l'unanimité.

III / EDUCATION

1 – Modification du règlement intérieur du restaurant scolaire

Stéphanie GOMEZ rappelle qu'à la suite du dernier conseil municipal, a été évoqué le Projet d'Accueil
Individualisé pour les enfants des écoles. Dans un souci de meilleure compréhension, les élus ont
souhaité modifier les articles du règlement intérieur du restaurant scolaire faisant référence au P.A.I

Il est donc proposé de stipuler que « le PAI précisera si un ingrédient doit être retiré du repas servi en
restauration ou si un repas complet doit être apporté par la famille. Tout PAI instauré sur le temps
scolaire devra être étendu sur le temps périscolaire et extra-scolaire (pour les familles en faisant
usage) et signé par un représentant de la Ville. "

La même modification a été apportée par le conseil d’Administration de l’OMJC dans les règlements
intérieurs de l’ALSH Adolescent, l’ALSH de Clairfont Primaire et Maternelle.

Laurent ROSELLO confirme bien que la modification précise l'intervention faite par son équipe et lui
même lors du conseil précédent. Il indique toutefois que la plupart des parents ont déjà renouvelé leur
inscription. Les inscriptions se terminaient le 9 juillet par le biais de l'ancien règlement, il suppose que
le nouveau règlement va s'appliquer à tous les parents qui avaient signé le précédent règlement.
Stéphanie GOMEZ le confirme et dit que le nouveau règlement est certainement sur le site de la ville.
Laurent ROSELLO dit qu'il ne pense pas étant donné qu'il fallait le valider ce soir et que si il a été mis
sur le site par anticipation c'est un peu dommage. Stéphanie GOMEZ rectifie et précise qu'il va l'être
donc prochainement et qu'il sera effectif pour la rentrée quoi qu'il arrive.

Vote pour à l'unanimité.

2 – Modification du règlement intérieur de la garderie maternelle

Dans le cadre toujours du P.A.I, Stéphanie GOMEZ dit qu'il convient de modifier le règlement de la
garderie maternelle, dans les même termes que pour le règlement du restaurant scolaire. 

Vote pour à l'unanimité.

IV / URBANISME

1 – Instruction des demandes d'autorisations d'urbanisme et actes relatifs à l'occupation des
sols sur le territoire communal – convention entre la ville de Toulouges et la ville de Perpignan
(convention jointe)

Franck DE LA LLAVE prend part à la séance du conseil municipal au début de la présentation du
dossier, par Eric GARAVINI.

Eric  GARAVINI  présente  le  point  qui  concerne  une  délégation  de  l'instruction  des  autorisations
d'urbanisme au service instructeur de la ville de Perpignan. Il précise qu'il va mettre les pieds dans le
plat de suite, en raison de publications sur face book qui nécessitent à son sens de faire preuve de
beaucoup de pédagogie pour savoir de quoi on parle.
Il faut savoir qu'il y a un contexte depuis plusieurs années qui est lié au désengagement massif de
l'Etat  concernant  l'aide  que  l'Etat  apportait  avant,  aux  communes,  sagissant  de  l'instruction  des
autorisations  d'urbanisme  et  de  l'aide  matérielle  qu'il  pouvait  apporter  dans  le  cadre  de  cette
instruction. Il lève le doute de suite, sagissant des termes que l'on emploie, il faut savoir de quoi on
parle, il le martellle.
Il  faut  distinguer  l'instruction  et  la  délivrance  des  autorisations  d'urbanisme  ;  la  délivrance  des
autorisations d'urbanisme relèvent du pouvoir  de police spéciale du Maire ou de son délégataire.
Toutes  les  autorisations  d'urbanisme sont  délivrées  par  le  Maire  ou par  son  délégataire  pour  la
commune, en l’occurrence moi en tant qu’adjoint à l’urbanisme price M GARAVINI , et sont ensuite
transférées à la DDTM (Direction Départementale des Territoires et de la Mer) qui effectue le contrôle
de légalité ; l'Etat vérifie que les décisions d'urbanisme sont rendues conformément aux textes 
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applicables, en premier lieu au plan local d'urbanisme et aux règles qui sont applicables. Cela c'est la
délivrance, et quoi qu'il arrive, elle restera dans la commune ; il insiste pour que ça reste extrêmement
clair.
L'instruction quant à elle, c'est un simple service qui peut se diviser en trois étapes. Eric GARAVINI
fait référence à un document qu'il a retrouvé, très bien fait, et qui fait suite à la loi ALUR de 2014 par
l'Association  des  Maires  de  France  et  l'Assemblée  des  Communautés  de  France.  Ces  deux
organismes  ont  discuté  entre  eux  et  ont  réfléchi  aux  problématiques  justement  remédier  au
désengagement massif de l'Etat concernant les autorisations d'urbanisme et leur instruction. Cela a
mis  en  exergue  les  difficultés  liées  aux  petites  communes qui  devaient  mutualiser,  afin  instruire
correctement les demandes des administrés.

Il  énumère  les  trois  étapes  de  l'instruction  des  autorisations  d'urbanisme  :  la  pré-instruction  qui
consiste  à  obtenir  les  pièces  nécessaires,  recueillir  les  avis  des  différents  services  concernés,
informer le pétionnaire  sur  les délais  d'examen du dossier.  Ensuite,  l'instruction stricto sensu qui
consiste à vérifier la compatibilité du projet et la conformité du dossier avec le règlement du document
d'urbanisme, et enfin la post-instruction qui est de rédiger un projet de décision : soit favorable, soit
défavorable  ou  encore  favorable  sous  réserve,  motiver  et  intégrer  le  montant  des  éventuelles
participations, et transmettre ce projet à la personne en charge de délivrer l'autorisations d'urbanisme.
Eric GARAVINI explique qu'il y a deux notions qui ne faut absolument pas perdre de vue et qu'il faut
distinguer : la délivrance et l'instruction. La délivrance, en aucun cas, ne sera déléguée à qui que ce
soit, c'est toujours le Maire ou lui-même, car il a la signature et signe les autorisations d'urbanisme,
qui seront à même de signer les dossiers, instruits par le service instructeur de la ville de Perpignan. Il
insiste pour que ce soit bien clair.
Il  souhaite  éclaircir  un autre  point,  le  service urbanisme de la  ville  de Toulouges va  continuer  à
recevoir les demandes. Ce système de guichet unique va perdurer et il faut arrêter de faire croire que
tout va partir à Perpignan, ce service de proximité est conservé.
Eric GARAVINI remercie vraiment les agents du service urbanisme de la ville du travail qu'ils font. Le
service urbanisme fait un travail de qualité et tient à le souligner ce soir.
Eric GARAVINI aborde ensuite le désengagement de l'Etat et la dématérialisation. Le désengagement
de l'Etat a commencé depuis de nombreuses années avec la loi ALUR de 2014, et est en train de
s'accélérer. Depuis la loi ELAN de 2018, les autorisations d'urbanisme doivent être dématérialisées
pour toutes les communes de plus de 3500 habitants. C'est une révolution numérique qui n'est pas
impossible  à  mettre  en  place,  mais  c'est  très  compliqué.  Cette  logique  de  mutualisation  ou  de
délégation d'une partie de l'instruction existe déjà depuis bien longtemps et aujourd'hui on se retrouve
au pied du mur. Il précise que dans six mois il faudra que nous soyons prêts pour recevoir et instruire
l'intégralité des demandes qui nous sont faites. Toutefois, il existe un système auquel 17 communes
ont déjà adhéré depuis longtemps, qui  permet de transférer une partie de l'instruction au service
instructeur de la ville de Perpignan. Il précise que ces communes n'ont pas adhéré depuis que Louis
ALIOT  est  là,  mais  depuis  déjà  quelques  années.  Elles  avaient  besoin  de  compétence,  de
professionnalisme et se sont tournées vers la ville de Perpignan dotée d'un personnel très compétent,
mis au service des communes qui le demandent.
Eric GARAVINI évoque ensuite la constitution du service urbanisme avec Nadine THOMAS en charge
de tous les certificats d'urbanisme et les déclarations d'intention d'aliéner, Benjamin ARAGONCILLO
recruté pour gérer la planification territoriale, la vie des quartiers,  mais également la participation
citoyenne que l'on appelle aussi la démocratie participative. Il précise que les élus souhaitaient être
proches des concitoyens, c'est pourquoi Benjamin ARAGONCILLO, diplômé, a été recruté, il donne
d'ailleurs entière satisfaction. Enfin, Yannick TISSEYRE, qui a commencé à la Police Municipale. Il
instruit tous les dossiers qui arrivent en mairie tels que déclarations préalables, permis de construire,
etc......Eric GARAVINI annonce à l'assemblée que Yannick TISSEYRE va faire valoir ses droits à la
retraite dans un an s'il le souhaite et un an, c'est demain. Bien que plein de bonne volonté et faisant
très bien son travail depuis de nombreuses années, lorsqu'il a été évoqué avec lui la possibilité de
transfert  d'une  partie  de  l'instruction  au  service  instructeur  de  la  ville  de  Perpignan,  il  en  a  été
enchanté, c'est d'ailleurs lui qui a pris tous les contacts et notamment avec la directrice du service
instructeur de la ville de Perpignan qui n'est pas une élue. Eric GARAVINI dit qu'il faut dépolitiser ce
dossier, ce sont des agents qui parlent à des agents, on va chercher de la compétence. 
Sur le temps court, en raison de ce départ à la retraite, il fallait trouver une solution pour gérer les
premiers dossiers qui vont arriver au 1er janvier 2022, date de l'obligation légale. Autrement dit, cela
serait complètement irresponsable de laisser la situation en l'état et de penser qu'en 6 mois tout sera
mis en place et ensuite instruire correctement et sans difficulté toutes les autorisations d'urbanisme
déposées par les administrés.
Au  contraire,  Eric  GARAVINI  évoque la  volonté  d'anticiper,  la  volonté  de  rendre  un service à  la
population et surtout de ne pas se tromper, c'est pourquoi le service instructeur de Perpignan sera 
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notre béquille.
Il explique ensuite la procédure de mise en place avec la signature de la convention composée de
plusieurs  phases.  La  ville  de  Toulouges  réceptionne  les  dossiers,  elle  informe  le  pétitionnaire,
l'administré,  le  citoyen,  ensuite  elle  transfère  au  service  instructeur,  qui  prépare  certaines
correspondances et  instruit,  mais toujours en rapport  avec la ville de Toulouges. Normalement le
service instructeur n'a pas de contact direct avec le pétitionnaire, sauf exception. Nous gardons donc
la maîtrise sur les documents à envoyer, sur les avis à demander aux différents services, tels que le
service de l'eau, le SDIS, ENEDIS. Lorsque le service instructeur a terminé son instruction en toute
impartialité parceque c'est important, car le service instructeur de la ville de Perpignan ne connaît pas
les administrés ; il  précise d'ailleurs qu'il n'a aucun doute sur l'impartialité de Yannick TISSEYRE,
mais là au moins, on ne pourra pas nous dire que nous avons voulu favoriser l'un ou l'autre. A l'issue
de l'instruction, le dossier revient sur la ville et le Maire appose sa signature ou pas, nous gardons
l'entière  maitrise  aucune  perte  d'indépendance.  Le  coût  s'élève  à  140  €  équivalent  permis  de
construire ; l'état effectué depuis 2018 distingue les permis construire modificatifs, les autorisations de
travaux  pour  les  ERP hors  permis  de  construire,  les  certificats  d'urbanisme  et  les  déclarations
d'intention d'alièner. Sur 2021 il y a une chute vertigineuse des permis de construire déposés, qui
s'élève à 16 permis de consruire, sur un total général de 241 dossiers au 30 juin 2021. 
Eric GARAVINI insiste sur le fait que nous ne transférons pas l'instruction de tous les dossiers, nous
gardons  les  déclarations  préalables  où  il  n'y  a  aucune  surface  de  plancher  qui  est  créée.  Cela
constitue de très nombreux dossiers, tels que les problèmes de clôture, de panneaux photovoltaïque
etc...., ces dossiers restent à Toulouges. Nous nous adjoindrons les services de la ville de Perpignan
pour seulement les dossiers lourds et complexes.
Eric GARAVINI évoque un point important de la convention qui porte sur la durée indéterminée, celle-
ci peut être résiliée sur demande expresse de la ville avec un préavis de 2 mois. Le terme indéterminé
n'oblige pas la ville à rester pieds et poings liés avec la ville de Perpignan. Si à partir de 2022 nous
signons la convention avec Perpignan et que nous nous apercevons que nous n'avons pas besoin
d'elle, il sera tout à fait possible de la résilier avec un préavis.
Eric GARAVINI dit qu'il ne faut rien voir de politique là-dedans, Yannick TISSEYRE et les agents du
service instructeur de la ville de Perpignan ne sont pas des militants du Rassemblement National,
nous sommes allés chercher la compétence de service tout en gardant l'entière maîtrise derrière.
Eric  GARAVINI  considère  personnellement  que  s'aurait  été  une  erreur  de  se  priver  de  ce
professionnalisme et de la qualité de service, à 6 mois de l'entrée en vigueur de la dématérialisation,
qui est une révolution technologique.
Bernard PAGES demande si des communes ont fait la même démarche. Eric GARAVININ répond que
19 communes ont conventionné. Nicolas BARTHE insiste pour dire que ce sont des communes de
tous  bords  politiques  comme  Bompas,  Villelongue,  Estagel,  Montner,  Villeneuve-de-la-Raho,
Pollestres, Llupia, Le Soler, Saint féliu etc........Ludovic MONNE demande si la ville de Canohès a fait
la démarche. Nicolas BARTHE répond que non, qu'elle ne devrait pas tarder, mais qu'on ne peut pas
se mettre à sa place, toutefois elle nous a demandé notre position.
Catherine BRET intervient,  pour dire  d'une part,  qu'elle pense que si  il  y  avait  des commissions
d'urbanisme régulières comme il devrait y en avoir lui semble-t-il, peut-être que les personnes qui y
participent auraient pu échanger en amont et que ce soir on ne serait pas là où on en est.
D'autre part, elle imagine certainement que d'autres communes que celle de Perpignan instruisent les
dossiers sur le Département. Eric GARAVINI répond que c'est possible, mais que c'est Perpignan qui
gère ces dossiers  techniques et  qui  centralise  les demandes des communes Elle  est  le référent
naturel, vu sa taille, vu son service important et le personnel qu'elle emploie.
Il revient sur le premier point abordé par Catherine BRET concernant les commissions d'urbanisme. Il
précise  qu'elle  a  peut-être  raison  mais  qu'en  même temps le  conseil  municipal  est  le  lieu  pour
échanger librement.  Il  pense que ces éclaircissements étaient  nécessaires mais on se rend bien
compte qu'on ne perd pas d'indépendance et que c'est un non sens que d'écrire ça.
Marc VALETTE précise que lorsqu'on remplit  un dossier, souvent l'instructeur peut intervenir pour
faire  part  d'une  pièce  manquante  dans celui-ci,  par  exemple.  De  plus,  les  délais  risquent  d'être
rallongés à cause des allers retours entre les collectivités. Eric GARAVINI le rassure en précisant que
ce système de guichet unique, cette proximité avec les administrés va perdurer. Yannick TISSEYRE
sera là pour répondre à toutes les questions, il va rester sur la phase de pré-instruction et sera en
capacité de déceler les pièces manquantes ou autres. Nicolas BARTHE précise que si les élus ont
choisi de déplacer le service urbanisme en centre ville dans un but de proximité, et permettre ainsi
aux personnes à mobilité réduite d'accéder au service, ce n'est pas au final pour se séparer de ce
service.
Marc VALETTE demande si en attendant le départ de Yannick TISSEYRE, un instructeur sera formé.
Eric GARAVINI répond qu'ils sont en train d'y réfléchir, mais au 1er janvier en tout cas, il y aura le
service instructeur de Perpignan. Nicolas BARTHE confirme que Yannick TISSEYRE sera remplacé.
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Ludovic MONNE informe que la ville dans laquelle il travaille recherche également un instructeur, ils
sont très recherchés et vite embauchés. Il pense que c'est très compliqué et qu'effectivement il faut
au moins six mois de formation au minimum. Marc VALETTE précise qu'un tuilage pourra ainsi être
effectué si il y a un recrutement.
Laurent  ROSELLO intervient  pour  dire  à  Eric  GARAVINI  que  dans  sa  brillante  introduction,  il  a
dissocié le fond de la forme pour expliquer ce qui justifiait le besoin de la ville d'avoir recours au
service urbanisme de la ville de Perpignan et notamment que cela permettrait peut-être d'éradiquer
tous risques de conflit d'intérêt ou en tous cas d'intervention politique pour avancer tel ou tel dossier
et  que  le  fait  que  l'instruction  soit  effectuée  par  la  ville  de  Perpignan  assurerait  une  certaine
indépendance et impartialité. Eric GARAVINI précise le terme “supplémentaire”, confirmé par Laurent
ROSELLO.
Toutefois, Laurent ROSELLO rappelle dans un deuxième temps l'intervention d'Eric GARAVINI par
laquelle la ville va continuer d'instruire les dossiers et particulièrement ceux les plus importants qui
représentent entre 80 et 90 % de l'instruction. Ces dossiers sont les déclarations préalables (murs de
clôture, des implantations diverses....) ce qui cause la plupart des conflits et qui laisse sous entrendre
que sur ce plan là des problèmes d'impartialité pourraient peut-être avoir lieu, car il n'y aurait aucune
garantie que ce soit la ville de Perpignan qui les instruise. Il précise qu'il  reprend juste à l'envers
l'argumentation donnée précédemment par Eric GARAVINI.
D'autre part, il rappelle qu'Eric GARAVINI a indiqué que la complexité faisait que nous étions dans
l'obigation de trouver une solution à l'extérieur de nos murs pour arriver à instruire ces autorisations
d'urbanisme,  tout  en précisant  que  16 permis  de  construire  avaient  été  pris  depuis  le  début  de
l'année. Laurent ROSELLO se pose donc la question de savoir  si  les trois personnes du service
n'étaient pas en capacité d'avaler ces 16 permis de construire plus les quelques autorisations, plutôt
que de les confier à la ville de Perpignan.
Concernant la ville de Perpignan, il souligne qu'il ne remet pas en cause la compétence des agents
de l'urbanisme, voire même des agents municipaux qui sont des fonctionnaires et qu'à ce titre là, ils
doivent être respectés et qu'elle que soit la couleur politique de la municipalité ; ils continuent à faire
leur travail comme ils le faisaient auparavant sous Monsieur PUJOL ou Monsieur ALDUY ou comme
Madame TORREDEMER le faisait pour l'instruction des permis au sein de la DDTM, organisme de
l'Etat.
Malgré tout, à la lecture de la convention, une pré-instruction peut avoir lieu sur demande du Maire et
donc le service urbanisme de la ville de perpignan peut recevoir les personnes avant qu'elles aient
déposé le permis afin de savoir si le projet est faisable ou non.
Egalement, il y a obligation avant la transmission des documents auprès de la ville de Toulouges que
ce soit signé par le directeur du service urbanisme ou un chef de service de la ville de Perpignan.
Certes le service urbanisme de Perpignan est peut-être compétent, mais au vu du travail qu'il aura à
effectuer en plus, qu'est-ce qui nous garanti que devant des urgences internes propres à la ville elle
ne  priviligie  pas  ses  dossiers.  Laurent  ROSELLO  rappelle  qu'effectivement  il  y  a  des  délais
d'instruction  encadrés,  mais  on  sait  tous  que  c'est  très  simple  de  demander  une  pièce
complémentaire pour proroger les délais. Laurent ROSELLO termine cette partie en disant que sa
réflexion portait plutôt sur le fond du dossier. 
Enfin,  sur  la  forme,  ce  qui  l'embête  dans ce  dossier,  c'est  que  Perpignan  est  une  mairie  Front
National. Certes comme il l'a dit précédemment, les fonctionnaires restent des fonctionnaires, mais
malgré tout celui qui est à la tête de la mairie est un maire Front National et celui qui va signer la
convention  est  un  maire  Front  National.  Il  revient  sur  les  19  communes  qui  ont  déjà  signé  la
convention, en précisant que la plupart d'entre elles à l'époque l'avaient déjà signé, et que ce n'était
pas  un  maire  Front  National  qui  avait  apposé  sa  signature  au  bas  de  la  convention.  Laurent
ROSELLO confirme que ce qui le gêne le plus, c'est çà, c'est d'avoir  recours à une mairie Front
National.
Il  fait  savoir  qu'il  n'a  rien  contre  le  principe,  car  la  ville  a  cherché  des  solutions  transitoires  en
attendant  d'être  mieux armés afin  de pouvoir  instruire  la  totalité  des autorisations d'urbanisme à
moyen ou long terme, mais c'est de devoir avoir recours à une mairie Front National.
Peut-être que d'autres solutions auraient pu être envisagées ou envisageables car la ville avait déjà
trouvé des solutions comme par exemple en conventionnant avec la ville de Le Soler au sujet de la
police municipale. 
Laurent ROSELLO insiste bien sur le fait que ce qui le dérange c'est la forme, de devoir signer une
convention avec Louis ALIOT ou son adjoint à l'urbanisme.
Eric  GARAVINI  lui  répond sur  le  fond et  sur  la  question  de l'impartialité  pour  laquelle  il  a  parlé
d'impartialité supplémentaire.  Il  n'a jamais remis en cause la question de l'impartialité de Yannick
TISSEYRE, qui fait son travail avec beaucoup de professionnalisme. Laurent ROSELLO rétorque qu'il
n'a jamais cité Y. TISSEYRE, mais les élus. Eric GARAVINI lui répond qu'on parle bien de l'instruction.
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Laurent ROSELLO «On sait toujours que lorsqu'il y a un dépôt de permis de construire on veut aller
plus vite que ce qu'il nous est permis de faire.» Eric GARAVINI  « Non, je n'interviens jamais à ce
niveau  là,  ce  n'est  pas  comme ça  que  je  travaille.» Laurent  ROSELLO  « Vous disiez que  pour
conforter l'impartialité c'était une solution supplémentaire que de confier l'instruction à Perpignan, je
reprenais juste l'élément inverse, dans ce raisonnement, malgré tout, vous gardez les déclarations
préalables donc on pourrait considérer que continuer à instruire les permis de construire aurait la
même impartialité que l'instruction des déclarations préalables, pourquoi ne pas continuer à instruire
les permis de construire en interne avec la même impartialité ? » Eric GARAVINI « C'est parce qu'il y
a  un  problème  de  dématérialisation,  visiblement  vous  n'avez  pas  bien  compris  que  c'est  une
obligation légale  et  qu'il  faut  remédier  à  un problème,  à  la  base technique.»  Laurent  ROSELLO
« Qu'est-ce qui nous empêche de remédier à ce problème technique en interne.» Eric GARAVINI :
« Justement on y travaille et si jamais on n'y arrive pas et qu'on est pas prêt au 1er janvier, on aura
une convention signée, on anticipe. » Laurent ROSELLO « Autant la signer au 31 décembre alors ? »
Eric GARAVINI : « On anticipe, on va pas attendre le 31 décembre pour se retrouver le bec dans l'eau
si  jamais on est  pas prêt  pour signer,  c'est  un non sens ce que vous venez de dire,  sauf  votre
respect. » Laurent LOPEZ, intervient :  « Le logiciel coûte en 15 000 € et 20 000 € d'achat et entre
2000 € et 3000 € par an. » Laurent ROSELLO : « Mais malgré tout ce logiciel vous devrez l'acheter
un jour, puisque votre solution à moyen terme c'est d'aboutir à la dématérialisation, donc cet achat
vous allez le faire un jour.» Eric GARAVINI : « C'est un logiciel avec lequel on peut avoir une licence
et il  faut voir  combien ça coûte.» François TIXADOR intervient :  « Non, dans la convention il  est
indiqué qu'il nous donne la licence.» Eric GARAVINI : « Sur l'instruction stricto sensu des dossiers, il
faut  voir  comment  on  va  la  mettre  en  place,  c'est  un  problème  plus  pratique  qu'autre  chose.
Concernant le nombre, les 16 dossiers de permis ont été bien instruits par Yannick TISSEYRE, ce
n'est pas qu'il ne pourrait pas instruire les autres, il le fait depuis des années, c'est simplement qu'il va
avoir cette bouée de sauvetage si jamais au 1er janvier il n'y arrive pas pour une raison quelconque
et que par la suite nous n'avons aucune solution de secours. Sur la forme, en fait vous faites un
blocage de principe car c'est Louis ALIOT qui va signer la convention ? » Laurent ROSELLO « Tout à
fait.» Eric GARAVINI : « Cela voudrait dire que techniquement, il faudrait se priver de compétence qui
existent dans la commune d'à côté et prendre le risque de mettre nos administrés, nos concitoyens,
nos pétitionnaires en difficulté, par principe ? Cela voudrait dire aussi que sur Perpignan il n'y aura
plus aucun projet financé par une autre collectivité qui donnerait une subvention ? Ce raisonnement
là aboutirait à dire que parce qu'il y a l'étiquette Rassemblement National nous ne discutons plus ?
Vous vous rendez compte ! ça serait prendre en otage toutes les personnes qui habitent Perpignan.
On ne parle plus avec Perpignan, plus rien n'est subventionné à Perpignan parce que c'est une
mairie Rassemblement National ? Ca serait le pire pour tous les habitants de la ville de Perpignan ! »
Laurent ROSELLO : « C'est un choix politique.» Eric GARAVINI : « Une position politique de principe
en tout cas de votre côté, qui à mon sens n'est pas la bonne parce qu'elle mettrait  en péril  nos
propres administrés. »  Nicolas BARTHE :  « Monsieur ROSELLO, vous êtes un homme d'image ».
Laurent ROSELLO : « Venant de vous c'est » Nicolas BARTHE : « Je ne veux pas recevoir de leçon
de votre  part.  Lorsque j'ai  été élu,  j'ai  mis  en place le  premier  carré  musulman au cimetière  de
Toulouges. Personne ne l'avait fait avant moi, qu'est ce que vous voyez de Front National dans cette
action, vous vous rendez compte de ce que vous dites ? » Laurent ROSELLO : « Je ne vois pas la
relation entre les musulmans et le Front National » Nicolas BARTHE : « Vous pensez qu'un élu RN ou
qui a des accointances avec le RN aurait accepté qu'il y ait un carré musulman dans sa ville ? Laurent
ROSELLO : « Il y a des élus RN dans la majorité de Louis ALIOT qui sont musulmans, je vois pas du
tout le lien qu'il y a entre la religion et la politique » Nicolas BARTHE « Vous jouez sur les émotions
malsaines, et il n'y a rien derrière, les faits sont là, c'est tout » Eric GARAVINI : « Vous parlez de perte
d'indépendance, pourquoi à votre sens c'est une perte d'indépendance maintenant que je vous ai
donné les arguments et que je vous ai expliqué comment fonctionnait l'instruction des autorisations
d'urbanisme ? Vous maintenez toujours cette perte d'indépendance ? »  Laurent ROSELLO : « Je la
maintiens. » Eric  GARAVINI :  « Vous  faites  toujours  pas  de  différence  entre  l'instruction  et  la
délivrance  des  autorisations ? » Laurent  ROSELLO :  « Non,  non.  »  Eric  GARAVINI : « C'est
extrêment grave pour quelqu'un qui a été adjoint à l'urbanisme pendant 6 ans ! » Laurent ROSELLO :
« Et  avant  ça,  j'instruisais  les  permis.»  Laurent  LOPEZ :  « C’est  pour  cela  que  vous  parliez  de
privilèges vous en savez beaucoup là-dessus » Eric GARAVINI « C'est encore plus grave, instruction
et délivrance ! » Catherine BRET : « Pourquoi la Communauté d'Agglomération ne porte pas ce type
de projet, pourquoi c'est Perpignan ? » Laurent LOPEZ « Parce que ce n'est pas sa compétence »
Ludovic  MONNE « Pourquoi  les  Communautés  de  Communes  le  porte  ailleurs ? » François
TIXADOR : « Parce que le service instructeur c'est un service mutualisé » Eric GARAVINI : « Entre la
ville  de  Perpignan  et  l'Agglomération  il  y  a  un  service  mutualisé,  comme  le  service  juridique
d'ailleurs. » 
Catherine BRET : “A chaque dossier c'est 140 € que l'on va payer à la ville de Perpignan ?” Eric 
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GARAVINI  “Ce  sont  des  frais  de  gestion.”  Laurent  ROSELLO  “C'est  un  équivalent  permis  de
construire, puisque les permis d'aménager seront plus chers et les déclarations préalables moins
chères, c'est la clé de répartition.” 

23 voix  pour  et  6  voix  contre,  celles  de  Laurent  ROSELLO,  Ludovic  MONNE,  Catherine  BRET,
Véronique FERNANDEZ, Marc VALETTE et Bernard PAGES.

V / INTERCOMMUNALITE 

1 - Approbation de la convention tripartite de gestion de compétence « Infrastructures de 
recharge des véhicules électriques et hybrides rechargeables » entre la Ville de Toulouges, 
Perpignan Méditerranée Métropole et le SYDEEL66 – Année 2021

Eric GARAVINI explique que ce premier dossier concerne l'approbation de la convention tripartite de
gestion  de  compétence  « Infrastructures  de  recharge  des  véhicules  électriques  et  hybrides
rechargeables » entre la Ville de Toulouges, Perpignan Méditerranée Métropole et le SYDEEL66 –
Année 2021. 

Au travers de cette convention, il fait remarquer que Perpignan Méditerranée Métropole confie au
SYDEEL  l'entretien  des  infrastructures,  alors  que  la  commune  lui  confie  l'exploitation  des
infrastructures. C'est la raison pour laquelle étant donné qu'il y a des compétences partagées entre
les trois parties, une convention doit être signée. La durée de la convention est d'un an, étant précisé
qu'elle a été approuvée le 9 juin 2020, on renouvelle pour 1 an ce partenariat.

Vote pour à l'unanimité.

2 - Approbation de la convention cadre pour l'occupation du domaine public – Infrastructures
de  recharge  pour  véhicule  électrique  entre  la  Ville  de  Toulouges,  Perpignan Méditerranée
Métropole et le SYDEEL66 – Conditions d'établissement des permissions de voirie et permis
de stationnement – Année 2021

Jean-Charles FESQUET quitte la séance du conseil municipal au début de la présentation du dossier,
par Eric GARAVINI.

Eric GARAVINI précise que concomitamment à la convention précédente, il est nécessaire de fixer les
conditions d'occupation du domaine public de la commune, par des bornes de charge pour véhicules
électriques et hybrides et leurs accessoires, dans le cadre du déploiement d'infrastructures de charge
du SYDEEL66.

Vote pour à l'unanimité.

3 –  Mise  en  esthétique  des réseaux  de  distribution  d'électricité,  d'éclairage  public  et  des
communications  électroniques  –  rues  du  Soleil,  Dagobert  et  du  Vallespir  Tranche  3  –
Convention tripartite entre le SYDEEL66 Pays Catalan, Perpignan Méditerrané Métropole et la
Ville de Toulouges 

Eric  GARAVINI  explique  qu'une  convention  tripartite  doit  être  signée  entre  le  SYDEEL66  Pays
Catalan,  Perpignan  Méditerranée  Métropole  et  la  Ville  de  Toulouges  concernant  les  travaux
d'enfouissement et de mise en esthétique des réseaux de distribution d'électricité, d'éclairage public
et  des communications électroniques. Ces travaux concernent les rues du Soleil,  Dagobert  et du
Vallespir Tranche 3.

Le montant total des travaux est de 147 706,80 € TTC. La participation de la commune s'élève à
41 601,60 € TTC et concerne le réseau des communications électroniques.

Vote pour à l'unanimité.

4 –  Mise  en  esthétique  des réseaux  de  distribution  d'électricité,  d'éclairage  public  et  des
communications électroniques – rue Jean Bart et rue du Vallespir Tranche 2 – Convention
tripartite  entre  le  SYDEEL66 Pays Catalan,  Perpignan Méditerrané Métropole  et  la  Ville  de
Toulouges
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Ce dernier dossier concerne la mise en esthétique des réseaux de distribution d'électricité, d'éclairage
public et des communications électroniques pour les rues Jean Bart et rue du Vallespir Tranche 2.

Le montant total  des travaux est de 48 828,00 € TTC. La participation de la commune s'élève à
16 563,60 € TTC et concerne le réseau des communications électroniques.

Vote pour à l'unanimité.

VI / PERSONNEL

1 - Crèche La Claire Fontaine – demande de réintégration à temps complet

Christine MALET explique que depuis le 1er décembre 2020, Caroline LOBBE directrice de la crèche
« La Claire Fontaine » bénéficie d'un temps partiel pour convenances personnelles à 90 % soit 31,5
heures hebdomadaires. Elle a sollicité la ville afin de reprendre son poste à temps complet soit 35
heures hebdomadaires.

Elle précise qu'il a été décidé d'accepter cette demande à compter du 1er août 2021, afin d'améliorer
l'encadrement des enfants. D'autre part, ce dossier été présenté au comité technique du 3 juin 2021,
et a reçu un avis favorable à l'unanimité.

Vote pour à l'unanimité.

2 – Service accueil – Mairie centre-ville -  demande de renouvellement de travail à temps partiel

Nicolas BARTHE explique que Corinne GERAUD agent d'accueil de la Mairie centre-ville, souhaite
continuer d'exercer son travail à temps partiel, pour convenances personnelles, à raison de 96% pour
une durée d'un an, à compter du 1er août 2021.

Cette demande a été présentée au comité technique du 3 juin 2021, et a reçu un avis favorable à
l'unanimité.

Vote pour à l'unanimité.

3 – Secrétariat Général - demande de renouvellement de travail à temps partiel

Nicolas BARTHE demande à l'Assemblée d'autoriser Lucie AGUILAR agent du service « Secrétariat
Général » d'exercer son travail à temps partiel pour convenance personnelle, à raison de 90% pour
une durée de un an à compter du 1er septembre 2021.
 
Cette demande a été présentée au comité technique du 3 juin 2021, et a reçu un avis favorable à
l'unanimité.

Vote pour à l'unanimité.

QUESTIONS DIVERSES :

Ludovic  MONNE demande si  il  est  possible de faire  une intervention auprès de la  Communauté
Urbaine concernant le nettoyage des containers enterrés ainsi que leurs abords, dans son secteur. Il
fait aussi remarquer qu'ils sont souvent cassés, très sales et demande si on peut les faire évoluer.
Nicolas BARTHE répond qu'il va demander un point technique. François TIXADOR explique que le
cahier  des  charges  précise  une  intervention  minimale  une  fois  par  trimestre,  mais  qu'en  règle
générale, lorsque on les appelle, ils interviennent. D'autre part, une commande a été passée début
janvier  pour  équiper  d'autres  secteurs,  mais  les  contraintes  liées  aux  mesures  sanitaires  et  les
tensions sur les matières premières n'ont pas permis de livraison à ce jour. 
Ludovic MONNE fait part de la dangerosité d'accès à l'intérieur des containers jaunes par la petite
porte située sur le côté, notamment pour les enfants. 
Concernant  les  containers  à  pédales,  François  TIXADOR  précise  que  les  retours  d'expérience
montrent qu'il faut y faire attention en raison de la difficulté pour les personnes âgées de les ouvrir. 

Catherine BRET demande ce qui a motivé le choix des élus d'attribuer aux futurs collégiens une
trousse à la place de la calculatrice, car au-delà de l'intérêt qu'elle représentait pour la scolarité des 
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enfants, elle était aussi une aide appréciable pour le budget des familles confrontées aux dépenses
de rentrée scolaire. Stéphanie GOMEZ répond dans un premier temps que le prix du cadeau offert est
équivalent à celui qui était appliqué précédemment, voire un petit peu plus. De plus, il a été proposé
de faire une manifestation dissociée du 14 juillet, pour que les CM2 aient leur fête et surtout qu'ils
soient présents ainsi que les enseignants. Une après-midi récréative dans le parc et un gouter ont été
offerts aux enfants ravis. Les remontées des enseignants étaient  très positives.  Quant au budget
alloué, il était équivalent à celui de l'an passé. La trousse et les petites fournitures mises à l'intérieur,
sont aussi des besoins répertoriés dans la liste des fournitures scolaires demandées en 6ème. Marc
VALETTE intervient pour dire que les jeunes aiment bien choisir leur modèle de trousse et que les
enseignants demandent une calculatrice avec une marque en particulier. Stéphanie GOMEZ répond
que le modèle de calculatrice est imposé au lycée mais pas au collège. Laurent ROSELLO tient à
préciser que Jean SEGARRA avait  mentionné que la calculatrice imposée au lycée permettait  au
collégien de s'en acclimater, afin de les préparer au Lycée justement. Laurent LOPEZ indique qu’une
calculatrice collège ne correspond pas du tout au modèle graphique demandé en lycée.  Stéphanie
GOMEZ répond que ça n'a rien à voir, le prix passe du simple au triple, ce n'est pas la même. 

Laurent ROSELLO demande, si dans le cadre de l'accueil des enfants au centre aéré cet été, il a été
prévu de demander au personnel de se faire vacciner, ou du moins le sensibiliser et lui transmettre
l'information. En effet, notre département est le plus touché de France,  avec un public très jeune
impacté principalement. Nicolas BARTHE répond que tous les agents communaux ont été sollicités
dans le cadre de la mise en place de la vaccination éphémère sur Toulouges. Un créneau a été
réservé pour tous les agents, mais malgré tout le vaccin n'est pas obligatoire. Laurent ROSELLO
demande si lors du recrutement du personnel, s'il ne l'est pas encore totalement, est-il possible de
savoir ceux qui sont vaccinés et ceux qui ne le sont pas, afin d'assurer une sécurité. Nicolas BARTHE
dit que c'est très compliqué, il pense qu'on va y arriver, l'Etat prend ses responsabilités. Il faut savoir
que certains thérapeutes et personnels soignants ne sont toujours pas vaccinés et que nous sommes
bien loin de faire vacciner des jeunes adultes ou des animateurs.
François TIXADOR apporte la précision suivante : 68 % du personnel d'aide à domicile est vacciné.
Laurent ROSELLO demande si pour la crèche, quelque chose va être mis en place.
Christine MALET répond qu'il n'y a pas d'obligation à la vaccination pour le moment non plus.

Laurent  ROSELLO termine  en  félicitant  Marc  VALETTE  dans  le  cadre  de  son  binôme lors  des
récentes élections départementales. Nicolas BARTHE et les élus le félicitent à leur tour et espère
pouvoir compter sur lui et son équipe pour permettre à Toulouges de réaliser ses projets.

Nicolas BARTHE conclut pour dire sa satisfaction quant à l'ouverture de quelques commerces et
restaurants sur la ville de Toulouges. La ville est de plus en plus attractive, il y a quelques années
ouvrir un restaurant sur le village faisait peur, mais aujourd'hui outre la guinguette du parc SO'OH bien
remplie, le projet de fruits de mer de Noël SAGOLS est aussi bien fréquenté. Il remercie d'ailleurs le
service urbanisme pour son accompagnement à l'installation de cette entreprise. Nicolas BARTHE
s'adresse à Laurent ROSELLO pour lui dire que si un jour il  souhaite installer son commerce de
Perpignan sur la ville, il sera accueilli à bras ouvert.

Séance levée à 20h15

Le Secrétaire de séance,

Thierry SEGARRA
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